

Cahier de doléances du Tiers État de Chappes (Aube)

L'an 1789, le 15 mars en vertu tant des lettres patentes du Roi du 24 janvier dernier que de la sentence de M. le grand bailli d'épée de la ville de Troyes du 14 février aussi dernier, et ensemble l'assignation donnée en conséquence le 9 du présent par devant nous Jean-Baptiste Poupot, avocat au Parlement, bailli au bailliage de Chappes, assisté du greffier ordinaire, étant au lieu accoutumé à tenir les assemblées de la paroisse, sont comparus les syndics et membres de la municipalité, ensemble les autres habitants de la communauté de Chappes en formant le Tiers état, lesquels, après avoir élu pour comparaître et assister à l'assemblée dudit Tiers état de la ville de Troyes, tant la personne du sr Loup-Henri Clément, syndic, que la nôtre, ont rédigé ainsi avec nous le présent cahier de doléances, plaintes et supplications, pour être présenté à l'assemblée des trois Ordres dudit bailliage de Troyes qui s'y tiendra les 19 et 26 du présent mois et an. 

Les habitants de la paroisse de Chappes remercient Sa Majesté de sa bonté paternelle qui l'a fait venir au secours de son peuple, et la supplient très humblement de prendre en considération les maux dont ils ont été jusqu'ici accablés. 

1°. Ladite communauté demande que les taille, vingtièmes et capitation soient supprimés et commués en un seul impôt ; 

2°. Que tous les biens, tant terres que prés, vignes et bois des seigneurs, nobles, gens de mainmorte, paient comme les biens roturiers sans exception, ce seul impôt suppléant auxdits taille, vingtièmes et capitation ; 

3°. Que les aides soient supprimées au moyen de l'impôt demandé sur l'universalité des fonds tels que les vignes mêmes ; 

4°. Que les gabelles soient aussi supprimées ainsi que les employés ; que le sel soit marchand, qu'on en fournisse à chaque ville, bourg ou communauté, en payant le prix prélevé pour le Roi aujourd'hui ; 

5°. Que les contrôles soient fixés d'une manière plus certaine, et que dans les justices royales les sols pour livre et autres droits ne soient pas plus perçus que dans les justices seigneuriales ; enfin, qu'un seul droit fasse masse pour le tout ; 

6°. Que les seigneurs fassent rendre la justice gratuitement à leurs vassaux pour les procès ordinaires, sauf auxdits seigneurs à gager leurs officiers ; 

7°. Que les bénéficiers ne puissent jouir que d'un seul bénéfice ; 

8°. Que les curés ne perçoivent plus de droits pour les baptêmes, mariages et sépultures, et que les bénéficiers ou possesseurs des dîmes en leur cure soient tenus de leur faire un fixe, si mieux ils n'aiment leur céder leurs dîmes ; 

9°. Que les corvées pour les grandes routes restent, comme elles le sont, en argent, excepté cependant qu'il faudrait que chaque communauté fût cantonnée afin d'être libre de la faire par elle-même ou par adjudication ; 

10°. Que la mendicité soit défendue aux pauvres hors de leur pays natal ; que chaque communauté nourrisse ses pauvres, soit qu'elle en fasse un impôt au marc la livre ou tout autrement ; 

11°. Que Sa Majesté se mette en possession à l'avenir et pendant dix ans, plus ou moins si elle le juge à propos, de toutes les abbayes qui se trouveront vacantes pendant ce temps, et que tous les revenus servent à payer les dettes de l'État ; 

12°. Que les droits féodaux, rentes ou redevances dus aux seigneurs soient supprimés, en leur remboursant le prix en argent de ces mêmes redevances aux points et aisances des détenteurs ; 

13°. Qu'il y ait une industrie sur les négociants qui ne font que ce seul commerce ; 

14. Que la dîme soit uniforme, c'est-à-dire qu'on paie la vingt-unième, attendu que, dans certains cantons, on paie la 10e, 13e, 17e,18e, 20e et 21e ; 

15°. Que le commerce soit concentré dans les villes ; qu'il soit défendu d'établir 
 manufactures en la campagne, parce qu'elles enlèvent des bras précieux aux cultivateurs ; 

16°. Qu'aucun impôt ne puisse être à l'avenir établi que du consentement des États généraux ; 

17°. Que personne ne puisse être détenu par un ordre ministériel au delà du temps nécessaire pour qu'il soit remis dans une prison légale entre les mains du juge que lui donne la loi. 

La communauté de Chappes a l'honneur d'observer qu'elle a un pont en bois composé de six arcades sur la rivière de Seine à son entretien et charge, lequel pont lui coûte 5000 livres tous les vingt ans ; 

Qu'elle n'a aucuns biens communaux, sinon un droit de pâturage dans la plaine de Foolz, conjointement avec neuf autres communautés, pour lequel toutes sont avec elle en procès contre M. le baron de Jully-le-Châtel depuis un temps immémorial et dont elle ne tire aucun revenu. 

La communauté de Chappes demande la suppression des maîtrises des eaux et forêts et la réunion aux grueries seigneuriales des arrondissements, attendu les frais que le transport exige ; 

Comme aussi que le nouvel Hozain traversant la prairie de Chappes soit remis en son premier lit, attendu le tort considérable que ce dérangement cause. 

D'après ces doléances et supplications que les habitants de Chappes croient qu'il suffit d'indiquer parce qu'elles seront plus expliquées au cahier général de doléances, ils demandent et supplient le Tiers état de la ville de Troyes de vouloir bien accepter leur adhésion pour tout autre délibération qu'il a prise ou voudrait prendre, n'étant pas assez instruits par eux-mêmes des vraies causes d'où naissent tous les maux et des vrais remèdes qu'il y a à apporter. 

Toutes lesquelles demandes et adhésion, ainsi que les pouvoirs ci-dessus, ont été lues, approuvées et arrêtées en ladite assemblée de la communauté de Chappes par devant nous juge susdit, assisté comme dit est, les an et jour susdits, ensemble signées des habitants qui le savent. Quant aux autres, nous ont déclaré ne le savoir, de ce interpellés suivant l'ordonnance. 
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